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Bamako, palais présidentiel de Koulouba, tard dans la nuit du 21 au 22 juillet 2010. Deux collaborateurs du président de la République malienne s’en souviennent comme si c’était hier. À l’une des fenêtres de cette imposante résidence dominant la capitale, le chef de l’État malien, Amadou Toumani Touré, décroche son téléphone, marque un moment de surprise en entendant à l’autre bout du fil une voix reconnaissable entre mille lui lancer tout de go :
– Allô ! Bonjour, cher ami !
– Bonjour ! répond le président malien à son homologue français.
La conversation ne dure que quelques instants. Nicolas Sarkozy propose à son interlocuteur un nouveau rendez-vous téléphonique.
– Je vous rappelle dans les quarante-huit heures, lâche-t-il avant de raccrocher.
Les quarante-huit heures en question n’étaient pas écoulées qu’un raid franco-mauritanien était mené en territoire malien contre des éléments d’Aqmi, la branche maghrébine d’Al-Qaida. L’objectif était double : libérer Michel Germaneau, un otage français retenu par Aqmi depuis plusieurs mois, et frapper au cœur du dispositif des terroristes. Le résultat est mitigé, car si au moins sept terroristes sont tués dans l’opération, l’otage français ne se trouvait pas sur les lieux. En représailles, Aqmi annoncera d’ailleurs quelques heures plus tard son exécution…
La France entière s’émouvra en apprenant qu’un amoureux du Sahel de 78 ans a perdu la vie pour avoir simplement croisé la route de ces terroristes ou de leurs complices. Un otage français assassiné ! Une première pour la France dans le contexte sahélo-saharien.
Le 16 septembre 2010, Aqmi enlève sept employés d’Areva et de Satom, une filiale du groupe nucléaire français, dont cinq Français. Quelques mois plus tard, une femme, épouse d’un Français employé d’Areva, et deux Africains employés de Satom sont libérés.
À la fin de novembre 2011, Aqmi signe l’enlèvement de deux ressortissants français dans le nord du Mali.
En janvier 2012, des négociations étaient toujours envisagées pour obtenir la libération des six Français aux mains de la branche la plus extrémiste d’Al-Qaida au Maghreb islamique. Nous allions reprendre le chemin de négociations dont les progrès se mesurent en millimètres, s’évaluent à un battement de cils ou dépendent d’un simple caprice… Une guerre des nerfs, à défaut d’une lutte armée qui pourrait prendre plus de temps et coûter beaucoup d’argent. Double objectif, une fois de plus : une guerre psychologique et un gain maximal.
Sans complicités locales, les sept otages d’Areva et de Satom, n’auraient pu être kidnappés. Une profession est née : « sous-traitants d’Al-Qaida au Maghreb islamique ». Sans ces indics, ces bras rémunérés, il ne saurait y avoir rapt de personnes. Une fois enlevés, les otages sont pris en charge par des individus ayant une parfaite connaissance du désert, autre maillon de la chaîne de l’enlèvement. Ce qui leur permet de disparaître le plus tranquillement du monde ! De plus, les ravisseurs possèdent une logistique extraordinairement sophistiquée : GPS dernier cri, téléphones satellitaires, accès Internet, matériel vidéo qui leur permet d’approvisionner en documents de toutes sortes les médias, notamment Al-Jazira, la plus importante chaîne de télévision en langue arabe. Ils disposent de stocks de carburant parfaitement dissimulés, de véhicules extrêmement rapides, et bénéficient du ravitaillement fourni parfois par les populations locales. Ces hommes n’oublient en effet jamais de payer ce qu’ils achètent, ce qui est apprécié ! Pas plus qu’ils n’oublient, à l’occasion, de nouer des alliances, parfois matrimoniales, avec des familles locales !
Aux États-Unis, à Paris et dans la plupart des capitales européennes, la vigilance est déclarée comme prioritaire. Une attaque d’Al-Qaida y est très sérieusement envisagée, et cette attaque pourrait venir de sa branche maghrébine…
2 mai 2011. Le torse bombé, le président américain Barack Obama annonce la mort d’Oussama Ben Laden lors d’une opération militaire menée par ses hommes au Pakistan. Le choc est planétaire. Le père spirituel, reconnu comme tel ou autoproclamé, de toutes les filiales d’Al-Qaida dans le monde, est tué dans une belle bâtisse qu’il habitait à Abbottabad. Tous les médias du monde commentent l’information. Des analystes, heureusement peu nombreux, jurent la main sur le cœur et au feu que des mouvements intégristes comme Aqmi, ayant perdu leur mentor, vont irrémédiablement décliner. Grossière erreur !
Avec un vernis idéologique, se signalant essentiellement par des enlèvements d’otages, qu’ils libèrent dans presque tous les cas contre une rançon, les combattants d’Aqmi ambitionnent au moins trois choses : devenir les maîtres incontestés du Sahara, du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest, rendre la zone infréquentable, surtout pour les touristes européens, et déstabiliser les pays qui, selon leurs déclarations, pactisent avec l’Occident. Ces terroristes veulent faire de la zone sahélo-saharienne et, au-delà, de l’Afrique de l’Ouest, un sanctuaire d’où ils pourraient mener des opérations spectaculaires et sanglantes à travers le reste du monde…
La France figure en bonne place au rang de leurs principaux ennemis. Elle serait même, à en croire certains spécialistes, l’ennemi numéro un et la prochaine cible sur leur liste noire… Évalués actuellement à plusieurs centaines, ces islamistes armés, dans les années 1990, avaient été obligés d’abandonner leur ambition de transformer l’équilibre des forces politiques dans le nord de l’Algérie. Le choix facile pour survivre, rebondir et médiatiser leur label était de prendre la direction du sud de l’Algérie, qui débouche sur trois pays : le Mali, la Mauritanie et le Niger. C’est dans le désert commun à ces pays que les terroristes ont peu à peu élu domicile. Cet espace est le lieu présumé de détention des derniers otages français. Une « prison » à ciel ouvert de plusieurs millions de kilomètres carrés, sans cellules, mais d’où on ne peut s’évader.
Qui sont ces islamistes ? À quel terreau s’agrègent-ils ? Ils circulent sur un territoire grand comme dix fois la France. Ils croisent, côtoient les hommes et les femmes qui habitent cet immense espace aride et, parfois, vivent en parfaite symbiose avec eux.
Comment opèrent ces bandes qui, depuis 2003, ont enlevé une quarantaine d’otages, européens pour la plupart ? Comment s’approvisionnent-elles en armes ? Que veulent-elles ? Ont-elles un projet politique ? des ambitions confessionnelles ?
Al-Qaida au Maghreb islamique (Aqmi) a, depuis peu, deux petits frères : Al-Qaida au Sahel, et Al-Qaida en Afrique noire, qui a revendiqué en décembre 2011 l’enlèvement, dans la nuit du 22 au 23 octobre 2011, de trois otages européens : une Italienne et deux Espagnols, kidnappés à l’endroit le plus protégé des terres qu’occupe le Polisario, mouvement soutenu par l’Algérie qui dispute au Maroc le Sahara occidental, un territoire qui se trouve au cœur de quatre pays : le Mali, la Mauritanie, l’Algérie et le Maroc.
Ces groupes autonomes sont reliés par un cordon ombilical à la tête de l’organisation basée en Algérie. Mais, de plus en plus, les katibat (cellules combattantes) du Sahel, des cellules naissantes en Afrique de l’Ouest, prennent du poids, en s’organisant sur le terrain. Ces katibat sont le trait d’union entre Aqmi et les talibans du géant nigérian. La laminaire poursuit patiemment son chemin. Objectif affiché : établir une jonction avec ces talibans du géant nigérian. Même si Aqmi et les talibans du Nigeria ne se retrouvent pas autour du même islam, ils ont le même adversaire : l’Occident. Des preuves irréfutables existent, démontrant que des talibans du Nigeria ont suivi une formation militaire et idéologique dans les fiefs d’Aqmi. L’objectif est clair : prendre le contrôle des États de la bande sahélo-saharienne jusqu’au golfe de Guinée, frapper dans cet espace les intérêts occidentaux, infiltrer les sphères de décision et former des jeunes pour aller porter le combat au cœur de l’Occident.
Pour frapper en Occident, les terroristes misent désormais sur des mules, exactement comme pour la drogue. Des jeunes binationaux qui, outre la nationalité de leur pays d’origine, ont la citoyenneté française ou celles d’autres pays européens, font l’objet d’approche de séduction. D’autres sont, au moment où nous écrivons ces lignes, en formation en Afghanistan ou dans des pays du sous-continent indien. Pour brouiller les pistes, après leur formation, ils repasseront en Afrique avant d’aller « frapper » en Occident.
L’Occident ? Les islamistes ne visent pas que les Occidentaux. Instaurer des États islamistes dans le Sahel et en Afrique de l’Ouest est également leur rêve. Pour parvenir à leurs fins, le désert représente une base de lancement, une terre nourricière, le no man’s land rêvé. Ce désert a une locomotive : l’illégalité. Cette locomotive traîne d’innombrables wagons, pour le moins dangereux, et qui ont pour noms Aqmi, trafic de drogue et d’armes de guerre, etc.
Dans le désert, les intégristes religieux sont sur leurs terres de naissance, d’élection et de prédilection. Ils sont maîtres des lieux et mettent au défi les États constitués de la région et d’ailleurs de les en déloger. Sont-ils pour autant invincibles ? Pourquoi les pays occidentaux, qui ne manquent pas de moyens sophistiqués en termes de renseignement et d’armement (ils l’ont encore prouvé en organisant et en provoquant la chute du colonel Kadhafi en octobre 2011), n’arrivent-ils pas à intervenir efficacement sur le terrain ?
Autant de questions auxquelles ce livre tente d’apporter des réponses. Et s’il n’y parvient pas toujours, du moins offrira-t-il des clés pour mieux appréhender la réalité d’un phénomène géopolitique qui n’en est qu’à ses balbutiements.




Première partie
Enlèvements


Chapitre 1
La mort de Vincent et d’Antoine
23 février 2011. Niamey, la capitale du Niger, se réveille. Le restaurant Le Toulousain du quartier du Plateau aussi. Depuis le 7 janvier 2011, Le Toulousain est bien malgré lui devenu le restaurant nigérien le plus connu au monde. Et c’est là, à cette table ronde de couleur rouge, plantée au milieu de chaises en fer peintes en blanc, que deux jeunes Français, Vincent Delory et Antoine de Léocour, étaient assis. Deux amis d’enfance, depuis la maternelle de l’école Sainte-Marie, à Linselles, dans le nord de la France. Antoine, qui était venu se marier à la charmante Rakia Hassan Kouka, dite « Kiki », fille d’un entrepreneur nigérien, était arrivé quelques jours plus tôt, très exactement le 3 janvier, en provenance de Paris par le vol AF0710. Vincent l’avait rejoint à Niamey le 6 pour participer à la fête.
7 janvier au soir. La nuit enveloppe la ville ; tout est calme, tranquille, favorable à la détente et les deux amis se sont donné rendez-vous pour leurs retrouvailles au Toulousain, ce restaurant très prisé des expatriés qui veulent dîner en ville. Soudain, quatre individus bardés d’armes de guerre font irruption dans la salle et s’emparent des deux jeunes gens sans que personne puisse intervenir. Emmenés de force, ils sont poussés dans un véhicule tout-terrain qui disparaît en trombe.
Plus d’un mois après les faits, Bebué, un videur du restaurant, me raconte comment il a tenté de s’interposer entre les jeunes gens et les ravisseurs et se souvient que l’un des quatre hommes parlait en arabe et un autre une langue qu’il n’a pas pu reconnaître. Il se souvient aussi que trois des ravisseurs avaient le visage à demi caché par un turban et que le quatrième agissait à visage découvert, mais tous semblaient menaçants. Très menaçants. À la sortie du restaurant, ils ont embarqué les deux Français dans une Land Cruiser Station Wagon de couleur blanche, avec des bandes rouges sur les côtés, des vitres fumées et immatriculée au Bénin (RB3535). Trois des ravisseurs avaient des fusils AK47, et le quatrième tenait à la main un pistolet automatique. Aucun coup de feu n’a cependant été tiré.
La nouvelle se répandit comme une traînée de poudre. Le ministère nigérien de l’Intérieur prit tout de suite l’affaire en charge. Avec le calme olympien qui, de notoriété publique, lui est reconnu, une cerise sur sa réputation d’homme redouté qui connaît son job, Ousmane Cissé réunit immédiatement ses troupes. Un témoin se souvient que le ministre, drapé dans une tenue sahélienne, cachait difficilement son impatience et fixa d’emblée l’objectif d’arracher vivants des mains des ravisseurs les deux otages français. En pleine réunion, son téléphone sonna : le président de la République voulait faire le point :
– Vous en êtes où ? interroge de sa voix rauque le général Salou Djibo, chef de l’État nigérien.
– Nous sommes en train de prendre des mesures, murmure Ousmane Cissé.
– Très bien ! Tenez-moi informé sur l’autre canal.
L’« autre canal », c’était le numéro « sécurisé » du président, dont pas même cinq personnes au Niger pouvaient se vanter de le posséder…
Premier ordre donné : bouclage complet de la ville de Niamey par plus de trente-cinq véhicules de la garde nationale et de la police nationale qui y patrouillaient au moment des faits. Ensuite, très rapidement, les forces de sécurité se sont surtout positionnées sur les deux axes importants qui conduisent au Mali : la région de Tillabéry et la route d’Ouallam. La course-poursuite commence. Les forces spéciales françaises prennent contact avec l’état-major de l’armée nigérienne. Un avion français de reconnaissance, un Breguet Atlantique, localise et filme dès le départ le véhicule qui transporte les deux otages. Des éléments de la garde nationale et de la gendarmerie nationale du Niger repèrent les ravisseurs dans la région de Mangayzé. Le véhicule des ravisseurs est à portée de main.
Le 24 février 2011, dans le but de tenter de reconstituer les faits, je me suis rendu dans cette zone. Les ravisseurs ont, en réalité, fui d’abord par la nationale 24, la route qui mène vers la localité d’Ouallam et dans la région de Mangayzé. Mais, pour ne pas être repérés, ils s’enfoncent dans les broussailles, GPS sur le volant, comme ils savent le faire. De Niamey à Ouallam, soit sur une centaine de kilomètres, la route est goudronnée. Évidemment pas un bitume de première classe, mais ça roule. Les ravisseurs, qui se sont révélés être deux combattants de la branche maghrébine d’Al-Qaida et deux indicateurs, sont à environ 250 kilomètres de la frontière malienne. Ils veulent aller très vite. Il est 3 heures du matin ce 8 janvier 2011, les éléments de la garde nationale du Niger tentent de les immobiliser.
Les ravisseurs semblent comprendre que la stratégie des militaires nigériens consiste à tout tenter pour les stopper, mais surtout à faire en sorte que les tirs ne touchent pas les deux otages : les militaires doivent les délivrer vivants. Les ravisseurs ne peuvent que contrecarrer cette stratégie en ouvrant le feu avec un message on ne peut plus limpide : si vous ne reculez pas, nous vous tuons, et nous tuons les otages. Les premiers coups de feu blessent le commandant de la garde nationale de Tillabéry. Sur les lieux de l’accrochage, le sergent Ali découvrira plus tard trois chargeurs vides d’AK47 et des traces de sang…
Du PC de crise installé pour l’occasion, à l’aube du 8 janvier, neuf équipes de la garde nationale et de la gendarmerie nationale se lancent sur les traces des ravisseurs. Cinq véhicules de soutien de la garde nationale quittent Niamey vers 8 h 15 pour renforcer le dispositif de sécurité sur le terrain.
Les ravisseurs sont sur écoutes. « Nous vous attendons de l’autre côté, mais un peu vers le nord. Une équipe vous attendra. Abou sera à la tête de l’équipe. N’ayez pas peur. Dieu va vous accompagner jusqu’à destination. N’acceptez jamais qu’on vous enlève les deux [otages] des mains. D’ailleurs, ça n’arrivera pas », peut-on lire sur un relevé d’écoute.
Un spécialiste qui a l’oreille fine affirmera que c’est Mokhtar Belmokhtar lui-même, l’un des émirs d’Aqmi, qui dirigeait de sa base l’opération et coordonnait toute l’opération par téléphone satellitaire. La cellule de crise mise sur pied par les Nigériens, en collaboration avec des Français, apprend qu’une équipe de soutien attend les ravisseurs en territoire malien, à l’ouest, de l’autre côté de la frontière.
Il faut parer au plus pressé. Le capitaine Alhadi Ibrahim, commandant de région de la garde nationale de Tillabéry, qui souffre après un échange de tirs avec les ravisseurs d’une fracture de la jambe gauche et d’impacts de balles dans l’autre jambe, est pris en charge médicalement. La poursuite des combattants d’Aqmi doit s’interrompre. Une équipe de la gendarmerie prend le relais et continue la traque. Le ministre de l’Intérieur nigérien téléphone à ses hommes sur le terrain pour les encourager. « Faites tout pour sauver les deux jeunes. Faites tout pour les sauver », répète-t-il avec nervosité dans le combiné. Le Breguet Atlantique filme en continu le véhicule des ravisseurs et leurs otages.
L’état-major de l’armée de l’air entre en scène. Les hélicoptères de l’armée nigérienne pointent leur nez dans le ciel de la localité d’Ouallam. Le dispositif de sécurité se renforce. L’armée envoie à Ouallam une citerne bourrée de kérosène pour alimenter les appareils. Les hélicoptères vibrionnent à une vingtaine de kilomètres du véhicule des ravisseurs. Les poursuivants suivent strictement la consigne de leur supérieur : pas question de tirer à l’aveuglette, car la vie des otages doit pour l’instant être sauvegardée. Un militaire essaie de viser de l’un des hélicos, mais il n’arrive pas à avoir dans l’objectif les ravisseurs de manière précise. Impossible de tirer, car il n’est pas question de prendre le moindre risque.
Un véhicule 4x4 circule en sens inverse, comme s’il allait à la rencontre des ravisseurs et de l’armée nigérienne. Le chauffeur du premier véhicule de soutien des islamistes, qui avait franchi la frontière malienne deux heures plus tôt, fait soudain diversion en simulant une panne. S’improvisant mécanicien, il fait semblant d’ouvrir le capot de la voiture pour effectuer une réparation, décroche son téléphone satellitaire et compose un numéro. Le correspondant n’a pas le temps de répondre qu’un nomade, intrigué, l’apostrophe. Pris de panique, le chauffeur prend la fuite, fait demi-tour en direction du Mali, et rejoint les ravisseurs. Il est midi ce 8 janvier 2011, la gendarmerie nigérienne poursuit les ravisseurs sur le territoire malien, mais ces derniers ont pris un peu d’avance et lui ont tendu un piège.
Pendant ce temps, l’avion français d’observation continue de filmer le véhicule des ravisseurs. Un dispositif militaire français est déjà en place sur l’aérodrome de Ménaka, principale localité malienne du théâtre des opérations. Hélicoptères, troupes et véhicules tout-terrain sont sur le pied de guerre, prêts à attaquer.
Les ravisseurs reçoivent un coup de téléphone leur demandant d’être en état de vigilance maximale. L’armée nigérienne, plus précisément des éléments de la gendarmerie, continue la poursuite. Le sol n’est vraiment pas propice à une conduite aisée. Des arbustes jalonnent la piste. Les gendarmes nigériens slaloment ainsi au milieu des arbustes avant d’apercevoir une tente nomade. Devant cette tente de fortune, quatre personnes sont en train de discuter. De simples nomades réfugiés sous une tente, en attendant que le soleil chauffe un peu moins les crânes, pensent les militaires. Ils s’arrêtent à leur niveau afin de s’informer sur un éventuel passage des ravisseurs. Soudain, des tirs nourris provenant de la tente mitraillent les gendarmes nigériens. Ils ne le sauront que plus tard : c’est une partie de l’équipe des ravisseurs qui étaient sous la tente. Les quatre jeunes devant la tente également. Une manière originale pour Aqmi de tendre un piège à l’ennemi. Le chauffeur du véhicule de la gendarmerie est la première victime. Il est atteint d’une balle. Trois gendarmes et un garde national détalent dans des directions opposées. Deux gendarmes arrivent à gagner Tiloa. L’autre gendarme, le troisième donc, et le béret rouge seront sauvés par d’autres militaires nigériens déclarés « disparus » quelques heures auparavant. En fait, ils étaient un peu plus au sud, également à la poursuite des ravisseurs et de leur équipe de soutien. Les militaires nigériens récupèrent les corps de leurs camarades tués à bout portant par Aqmi, mais ils constatent que les combattants de l’organisation islamiste ont rapidement levé le camp et réussi à quitter les lieux avec leur tente, les deux véhicules qui se trouvaient cachés à l’intérieur et à embarquer avec eux un capitaine de la gendarmerie et quatre éléments qui étaient sous ses ordres, sans oublier leur véhicule, aux couleurs de la gendarmerie, un trophée de la plus haute valeur compte tenu de leurs méthodes de défense.
Que faire ? L’équipe de l’armée nigérienne chargée de la poursuite est affaiblie. Un renfort est annoncé. Le Mali voisin a été prévenu quelques heures auparavant. Des troupes sont pré-positionnées.
C’est au tour de l’armée française d’entrer en scène. Les forces spéciales françaises, jusque-là en contact radio avec l’état-major de l’armée nigérienne, coupent le contact. Plus d’échanges de propos, plus d’échanges d’informations. Partis de l’aérodrome de la localité malienne de Ménaka, les hélicoptères des forces spéciales françaises entrent en action. Des parachutistes seront également largués. Au total, trois véhicules et une dizaine d’islamistes armés sont pris en chasse par les forces françaises. Le premier objectif visé est le véhicule d’appui, de logistique d’Aqmi. Il s’agit d’un pick-up chargé notamment de trois fûts bourrés de carburant. Des hélicoptères, les forces françaises tirent sur ces fûts. L’incendie est inévitable. Après l’intervention française, le reste du véhicule brûlé est visible non loin de quelques arbustes. Le second véhicule visé est celui dans lequel ont été enlevés les deux jeunes Français à Niamey. Les forces françaises le neutralisent très rapidement à l’aide de tirs nourris. Les vitres sont soufflées. Le véhicule prend feu. Le pneu de secours a brûlé entièrement. Sa jante est visible à l’arrière. Le capot est ouvert. La portière arrière droite ouverte. Le troisième véhicule est celui de la gendarmerie nigérienne. Il a essuyé des coups de feu, notamment sur le flanc avant droit. Mais il n’a pas été bombardé par les forces spéciales. C’est une indication précieuse. N’ayant pas la certitude que le véhicule en question est un véhicule ennemi, les forces spéciales françaises ont évité de le détruire. Un important lot d’armement appartenant aux ravisseurs sera par ailleurs réduit à néant par l’armée française au cours des combats. Dans leur retraite précipitée, les combattants d’Aqmi qui ont pu prendre la fuite ont un moment emprunté deux motocyclettes à Ménaka afin de parcourir une vingtaine de kilomètres.
 
Dimanche 9 janvier 2011. Retour sur les événements de la veille. Niamey, la capitale du Niger est triste. L’opération a échoué. On compte des morts, des blessés. Le premier à lever le voile sur les détails de l’opération est un berger malien, du nom de Mahmoud. Il est de la tribu touareg des kel-Amoutes. Il se trouvait sur les lieux le jour du drame. Il a tout vu, ou presque. Les forces françaises, l’ayant pris pour un élément d’Al-Qaida, l’arrêtent. Il est embarqué manu militari à bord d’un hélicoptère français et ramené sur l’aérodrome de Ménaka. Le berger, sans son troupeau de moutons, est confié à la gendarmerie locale. Il ne sait pas ce qu’il fait dans ces locaux. Les tenues des militaires français, le bruit des avions français, les flammes, les combattants d’Aqmi qui ripostent, toute la scène défile à nouveau devant ses yeux.
N’ayant rien à lui reprocher, la gendarmerie de Ménaka prend la déposition de Mahmoud et le libère quelques semaines après. De sa déposition et des recoupements effectués par nos soins au Niger découlent une certitude : l’un des deux Français a été tué à bout portant par les balles d’un combattant d’Al-Qaida au Maghreb islamique. Le second est mort à la suite d’un incendie, déclenché par les tirs français sur le véhicule.
Pour bien comprendre le contexte, retour sur l’assaut. À un moment de la course-poursuite, les ravisseurs ont mis les jeunes Français dans deux véhicules différents. L’idée est simple. Sentant l’étau des troupes françaises se resserrer autour d’eux, ils ont voulu prendre des précautions pour empêcher l’échec du rapt. Et puis mieux vaut être obligé de relâcher un seul otage que les deux.
L’intervention française a commencé. Les hélicoptères sont au-dessus des ravisseurs. Les parachutistes se lancent vers le sol. Les combattants d’Aqmi se sentent cernés. Échanges de tirs entre ravisseurs et troupes françaises. Au moins un militaire français est blessé. Sa blessure (à l’épaule selon certaines sources, au thorax selon d’autres) ralentira la suite de l’opération française. Mais le principal objectif des tirs français est atteint : stopper la progression du véhicule des ravisseurs dans lequel se trouve Vincent. Des tirs sur ledit véhicule sont effectués. On attend la suite idéale : les ravisseurs qui prennent la tangente en abandonnant otages et voitures et les forces françaises qui interviennent pour libérer l’otage.
Malheureusement, ce scénario ne se produira pas. Le véhicule dans lequel se trouve Vincent prend feu. Il est pulvérisé. Vincent est mort des suites des flammes provoquées par les tirs français. L’opération donne un goût d’inachevé. Manque d’hommes ? Manque de coordination ? Peur de se faire piéger par les combattants d’Aqmi ? La mort de Vincent est un « dégât collatéral » de l’intervention française. Antoine, lui, est mort des tirs d’un des ravisseurs qui le tenait en joue. Il a été tué à bout portant.
Du côté des forces de défense et de sécurité du Niger, un officier de la gendarmerie et deux gendarmes ont été tués. Il s’agit du capitaine Amankay Aboubacar, commandant du groupement de la gendarmerie nationale de Tillabéry, du gendarme de 1re classe Aboubacar Abdallah, en service à la brigade mobile de Tillabéry, et du gendarme de 2e classe Abdou Alfari, en service à l’escadron mobile de Tillabéry. Un officier de la garde nationale et deux gendarmes blessés sont admis à l’hôpital de Niamey. Il s’agit du capitaine Alhady Ibrahim, commandant de région de la garde nationale de Tillabéry, blessé aux deux jambes et souffrant d’une fracture, du gendarme Abdourahamène Hassane, qui présente une blessure par balle à l’omoplate, et du gendarme Abdoul Aziz Hamadou, qui souffre d’une blessure par balle à l’abdomen. Les corps de deux ravisseurs ont été retrouvés sur le théâtre des opérations. Sur place aussi, les militaires français ont saisi des documents appartenant aux islamistes, mais ils n’ont pas jugé bon d’en faire une copie aux Nigériens. L’avion français de reconnaissance a filmé le véhicule transportant les ravisseurs du début à la fin. Mais les Nigériens n’ont pas eu accès au film relatant le déroulement des affrontements.
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